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Monsieur le Président,

Le premier point à l’ordre du jour porte sur la présentation du plan départemental de formation professionnelle. A cette occasion, nous souhaitons vous rappeler certaines de nos revendications locales. Nous vous demandons  :

· L’attribution aux formateurs occasionnels de véritables décharges de service nécessaires à la bonne préparation de leurs interventions.
· Une meilleure reconnaissance des compétences des formateurs et la revalorisation du barème des rémunérations. En effet, sans formateur, plus de formation. D’ailleurs quatre stages ont été annulés en 2014 pour cause d’indisponibilité de formateur. Or, dans le Val-de-Marne, nous constatons qu’ils sont de plus en plus rares et de moins en moins disponibles et qu’en conséquence, les formations proposées sont de moins en moins diversifiées et ne répondent pas totalement aux besoins des agents.

· Afin d’éviter toute pression ou omission, FO revendique que le recensement des besoins en formation soit dissocié de l’entretien d’évaluation. Il doit faire l’objet d’un entretien spécifique intégrant toutes les dimensions de la formation professionnelle (par exemple, le déroulement de carrière).

· La e-formation que les agents n’ont pas le temps de suivre (cf. votre bilan) permet de réaliser de fortes économies mais ne répond nullement aux besoins. Nos missions et nos structures sont en perpétuelles réorganisations … En parallèle, la formation devrait donc être renforcée. Or, c’est loin d’être le cas … Il est temps de redonner des moyens humains, budgétaires et techniques. 

· Enfin, d’adapter les parcours proposés aux agents qui changent de filière.
FO dénonce le dévoiement du Droit Individuel à la Formation (DIF) avec des restrictions d’utilisation des droits acquis, une limitation volontaire du catalogue de formations…

Par ailleurs, lors du dernier CHSCT, vous avez expliqué qu’une centaine de collègues qui travaillent à Créteil, ne pourront plus bénéficier de stationnement, tant au parking du Centre Commercial qu’à celui de la Mairie à partir du 1er juillet 2015.

Pourquoi cette décision ?

Sur quels critères la direction va-t-elle choisir les « heureux » élus ?

Autre grande nouvelle … Il paraîtrait que des SIE et une Trésorerie déménageraient. Pourquoi ne pas nous en avoir informé en amont ?

Est-ce là votre définition du dialogue social ?

… / …

Et que penser des conséquences du mouvement de mutation au 1er septembre 2015 ?

Beaucoup de services vont se retrouver sinistrés. Le Val-de-Marne va encore perdre 40 agents C, catégorie déjà largement déficitaire mais indispensable au fonctionnement de nos services.

Dans ces conditions, tensions et stress vont s’accumuler encore dans les services, entraînant une vraie souffrance au travail. Les solutions proposées par la direction tels que le Tableau de Bord de Veille Sociale ou le Programme Annuel de Prévention ne suffisent pas …
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